DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que' le  nombre  des  Imprimeurs  de  la  généralité 
d’Orléans,  Jéra  éE  demeurera  Jixe  a celui  de  huit. 

Du  i 2 Mai  1759. 

Extrait  des  RegiJIres  du  Coufed  d Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que,  nonobftant  les  régies  prefcrites 
par  différens  arrêts  de  fon  Confeil , & notamment  par 
«eux  des  21  juillet  1704  & 31  mars  1739  , pour  prévenir 
les  abus  d’un  trop  grand  nombre  d imprimeries  dans  le 
royaume,  il  s’en  feroit  établi  dans  quelques  villes  ou  lieux 
contre  la  teneur  defdits  arrêts  , & même  lans  obferver  les 
formalités  prefcrites  par  ceux  des  28  février  1723  & 24 
mars  1744,  pour  être  admis  à l’exercice  dudit  Art  ; Sa  Ma- 
jefté  auroit  jugé  à propos  de  fe  faire  repréfenter  état  ce 
toutes  les  Imprimeries  qui  exiftent  a&uellement  dan  si  es  du  e- 
rentes  généralités  de  fon  royaume,  & d’expliquer  definitive- 
ment fes  intentions  à ce  fujet,  de  manière  que  le  nombre 


defdiîes  Imprimeries,  & le  fort  de  ceux  qui  les  tiennent  , 
foit  déformais  fixé  irrévocablement  dans  chacune  defdites 
généralités,  ainfi  que  l’entière  exécution  des  règles  & forma- 
lités prefcrites  pour  être  admis  à l’exercice  d’un  Art  fi  utile 
en  lui-même,  mais  qui  devicndroit  nuifible  & à l’Art  même 
& à la  bonne  police  du  royaume , s’il  étoit  trop  multiplié  : 
A quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport,  & tout  confidéré; 
le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l’avis  de  Monfieur  le 
Chancelier  , a ordonné  & ordonne  que  les  arrêts  de  fon 
Confeil  des  3 t mars  1739,  28  février  1723  6c  24  mars 
1744,  feront  exécutés;  & en  conféquence , que  le  nombre 
des  Imprimeurs  de  la  généralité  d’Orléans,  fera  & demeurera 
fixé  à celui  de  huit;  lavoir,  quatre  pour  la  ville  d’Orléans, 
deux  pour  celle  de  Chartres,  & un  pour  chacune  des  villes 
de  Blois  & de  Montargis  ; ce  faifànt,  ordonne  que  les  Im- 
primeries tenues  actuellement  dans  la  ville  de  Blois  par  le 
nommé  Pierre-Paul  Charles,  & dans  celle  de  Chartres  par 
le  nommé  François  Leteilier,  feront  & demeureront  fup- 
pri niées  ; Sc  néanmoins  permet  audit  Charles  Sc  fa  femme, 
Sc  à Leteilier,  d’en  continuer  l’exercice,  chacun  dans  lefdites 
villes,  leur  vie  durant,  fans  qu 'après  leur  décès  elles  piaffent 
être  tenues  par  aucun  autre  Imprimeur,  même  par  les  cnfans 
dédits  Charles  Sc  Leteilier,  à peine  de  cinq  cens  livres 
d’amende,  Sc  de  confifcation  des  vis,  preffes  Sc  autres  uften- 
files  defdites  Imprimeries.  Fait  défenfes  à toutes  perfonnes, 
fans  exception , d’exercer  ou  faire  exercer  ledit  Art  dans 
aucunes  autres  villes  ou  lieux  de  ladite  généralité,  que  ceux 
ci-deffus  marqués:  Fait  pareillement  défenfes  à tous  Impri- 
meurs , fans  exception  , d’exercer  ledit  Art  dans  aucune» 
defdites  villes  ou  lieux,  s’ils  n’ont  été  reçus  en  la  forme 
preferite  par  les  règlemens  ; le  tout  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende,  Sc  de  confifcation  des  vis,  preffes  Sc  carac- 
tères de  leurs  Imprimeries.  Enjoint  Sa  Majeffé  aux  Lieute- 
nans  généraux  de  police  defdites  villes  Sc  lieux,  d’obferver 
ôl  faire  obfërver  exactement  les  difpofitions  contenues  au 


préfent  arrêt;  comme  auffi  au  fieur  Intendant  & Co  mm  if- 
fa  ire  départi  en  la  généralité  d’Orléans,  de  ie  faire  publier 
par -tout  où  befoin  fera,  de  tenir  la  main  à fon  exécution , 6c 
d’informer  Monfieur  ie  Chancelier  des  contraventions  qui 
pourraient  y être  faites.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa. 
Majefté  y étant,  tenu  à Versailles  le  douze  mai  mil  fept 
cent  cinquante  - neuf  Signé  Phelypeaux. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C L I X. 


